
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 FEVRIER 2017 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER L, GONDRY D, 
CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusée :      BODY-ROBE K. 
 
Absente :       DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

   Objet : Statut administratif du personnel statutaire voté par le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 17.06.13 : 
Modification de l’article 158 et suppression des articles 158bis, 158ter, 158 
quater : Protection contre les risques psycho-sociaux,- 

 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 arrêtant le 
Statut administratif du Personnel statutaire initialement fixé le 20.12.96 et modifié 
pour la dernière fois le 17.06.13 ; 

Considérant que le Statut administratif du personnel statutaire est un document 
évolutif qu’il y a lieu de modifier de manière à intégrer les normes supérieures ;  

Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-
être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques 
psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail ; 

Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire et la loi du 4 août 1996 
relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail en ce qui 
concerne les procédures judiciaires ; 

 Vu l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques 
psychosociaux au travail ; 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 
 Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les organisations syndicales 
en date du 13 février 2017 ; 

Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 13 
février 2017 ; 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 



ARRETE : 
 
Article 1 :  les modifications du Statut administratif du personnel statutaire, voté par le 
Conseil Communal en date du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 17.06.13 : 
Modification de l’article 158 et suppression des articles 158bis, 158ter, 158 quater,- 
 
Article 158 : 
 
En vertu de la Loi du 28 février 2014, complétant la Loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’Arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à 
la prévention des risques psychosociaux au travail, il incombe à chaque travailleur de prendre 
soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres 
personnes concernées du fait de ses actes ou des omissions au travail, conformément à sa 
formation et aux instructions de son employeur. 
 
A cet effet, les travailleurs doivent en particulier, conformément à leur formation et aux 
instructions de leur employeur, participer positivement à la politique de prévention mise en 
œuvre dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques psychosociaux au 
travail. 
 
L’employeur, les membres de la ligne hiérarchique et les travailleurs sont tenus de s’abstenir 
de tout acte de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail et s’abstenir de tout 
usage abusif des procédures, c’est-à-dire de les utiliser à des fins autres que celles prévues 
dans la Loi du 28 février 2014. 
 
 
Définitions :  
 
Conformément à la Loi du 28.02.14, il faut entendre par :  
 
Les risques psychosociaux au travail sont définis comme la probabilité qu’un ou plusieurs 
travailleurs(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s’accompagner d’un 
dommage physique, suite à l’exposition à des composantes de l’organisation du travail, du 
contenu de travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 
interpersonnelles au travail, sur lesquelles l’employeur a un impact et qui comportent 
objectivement un danger. 
 
La violence au travail se définit comme chaque situation de fait où une personne est menacée 
ou agressée psychiquement ou physiquement lors de l’exécution du travail. 
 
Le harcèlement moral au travail se définit comme un ensemble abusif de plusieurs 
conduites, similaires ou différentes, de toute origine (externe ou interne à l’entreprise ou 
l’institution), qui se produisent pendant un certain temps, et qui ont pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique de la 
personne lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant ou offensant. Ces conduites peuvent se 
manifester notamment par des comportements, des paroles, des intimidations, des actes, des 
gestes et des écrits unilatéraux. Elles peuvent être liées à un critère de discrimination tels que 
l’âge, l’état civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse ou philosophique, la 
conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l’état de santé actuel ou futur, un 
handicap, une caractéristique physique ou génétique, l’origine sociale, la nationalité, une 
prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’identité, l’expression de genre, etc.  
 



Le harcèlement sexuel se définit comme tout comportement non désiré verbal, non verbal ou 
corporel à connotation sexuelle ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité 
d’une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant. 
 
Procédures :  

 
Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner 
d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail dont le stress, la 
violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail peut s’adresser : 

- à l’employeur, 
- à un membre de la ligne hiérarchique, 
- à un membre du comité de concertation 
- à un délégué syndical.  

 
Dans le cadre de cette procédure, l’employeur prend, dans la mesure où il a un impact sur le 
danger, les mesures de prévention appropriées pour mettre fin au dommage en appliquant les 
principes généraux de prévention visés par la Loi. 
 
 
Les procédures internes et externes, informelles ou formelles, tant à caractère collectif 
qu’individuel, sont détaillées dans le règlement de travail mis à la disposition de tous les 
travailleurs. 
 
 
La politique préventive en matière d’alcool et de drogues dans l’entreprise figure en annexe II 
du  règlement précité. 
 
Article 2 :  La présente délibération sera transmise à la DGO5, Direction de Namur, Place 
Falmagne, 1 à 5000 NAMUR pour approbation.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Dispositions administratives votées par le Conseil Communal en date 
du 03.03.03 et modifiées pour la dernière fois le 1 7.06.13 : 
Modification de l’article 81 et suppression des art icles 82, 83 et 84 : Protection 
contre les risques psycho-sociaux,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

 Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 arrêtant les 
Dispositions administratives applicables aux Agents non statutaires ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17 juin 2013 les modifiant pour la 
dernière fois ;  

Considérant que les Dispositions administratives applicables aux Agents non 
statutaires sont un document évolutif qu’il y a lieu de modifier de manière à intégrer les 
normes supérieures ;  

Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-
être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques 
psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au 
travail ; 

Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire et la loi du 4 août 1996 
relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail en ce qui concerne les 
procédures judiciaires ; 
 Vu l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux 
au travail ; 



 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 
l’article L1212-1 ; 
 Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les organisations 
syndicales en date du 13 février 2017 ; 

Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 
13 février 2017 ; 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1 : les modifications des Dispositions administratives applicables aux Agents non 
statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la 
dernière fois le 17.06.13 : 
Modification de l’article 81 et suppression des articles 82, 83 et 84,- 
 
Article 81 : 
 
En vertu de la Loi du 28 février 2014, complétant la Loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’Arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à 
la prévention des risques psychosociaux au travail, il incombe à chaque travailleur de 
prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des 
autres personnes concernées du fait de ses actes ou des omissions au travail, 
conformément à sa formation et aux instructions de son employeur. 
 
A cet effet, les travailleurs doivent en particulier, conformément à leur formation et aux 
instructions de leur employeur, participer positivement à la politique de prévention mise en 
œuvre dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques psychosociaux au 
travail. 
 
L’employeur, les membres de la ligne hiérarchique et les travailleurs sont tenus de s’abstenir 
de tout acte de violence ou de harcèlement moral ou sexuel au travail et s’abstenir de tout 
usage abusif des procédures, c’est-à-dire de les utiliser à des fins autres que celles prévues 
dans la Loi du 28 février 2014. 
 
 
Définitions :  
 
Conformément à la Loi du 28.02.14, il faut entendre par :  
 
Les risques psychosociaux  au travail sont définis comme la probabilité qu’un ou plusieurs 
travailleurs(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s’accompagner d’un 
dommage physique, suite à l’exposition à des composantes de l’organisation du travail, du 
contenu de travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 
interpersonnelles au travail, sur lesquelles l’employeur a un impact et qui comportent 
objectivement un danger. 
 
La violence au travail  se définit comme chaque situation de fait où une personne est 
menacée ou agressée psychiquement ou physiquement lors de l’exécution du travail. 
 
Le harcèlement moral  au travail se définit comme un ensemble abusif de plusieurs 
conduites, similaires ou différentes, de toute origine (externe ou interne à l’entreprise ou 
l’institution), qui se produisent pendant un certain temps, et qui ont pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou psychique de la 
personne lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant ou offensant. Ces conduites peuvent se 
manifester notamment par des comportements, des paroles, des intimidations, des actes, 
des gestes et des écrits unilatéraux. Elles peuvent être liées à un critère de discrimination 
tels que l’âge, l’état civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse ou philosophique, 



la conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l’état de santé actuel ou futur, un 
handicap, une caractéristique physique ou génétique, l’origine sociale, la nationalité, une 
prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’identité, l’expression de genre, etc.  
 
Le harcèlement sexuel  se définit comme tout comportement non désiré verbal, non verbal 
ou corporel à connotation sexuelle ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la 
dignité d’une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant. 
 
Procédures :  
 
Le travailleur qui estime subir un dommage psychique, qui peut également s’accompagner 
d’un dommage physique, découlant de risques psychosociaux au travail dont le stress, la 
violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail peut s’adresser : 

- à l’employeur, 
- à un membre de la ligne hiérarchique, 
- à un membre du comité de concertation 
- à un délégué syndical.  

 
Dans le cadre de cette procédure, l’employeur prend, dans la mesure où il a un impact sur le 
danger, les mesures de prévention appropriées pour mettre fin au dommage en appliquant 
les principes généraux de prévention visés par la Loi. 
 
 
Les procédures internes et externes , informelles ou formelles, tant à caractère collectif 
qu’individuel, sont détaillées dans le règlement de travail mis à la disposition de tous les 
travailleurs. 
La politique préventive en matière d’alcool et de drogues dans l’entreprise figure en annexe 
II du  règlement précité. 
 
 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la DGO5, Direction de Namur, Place 
Falmagne, 1 à 5000 NAMUR pour approbation.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

.  Objet :  Statut pécuniaire voté par le Conseil Communal en date du 16.09.02 et 
modifié pour la dernière fois le 23.12.13 : 
    Modification de l’article 69 – Chapitre VI - Section 10 : Titres-repas 
(Chèques-    repas),- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 arrêtant le 

Statut pécuniaire des agents statutaires ; 
Vu la délibération du Conseil Communal du 23 décembre 2013 le modifiant 

pour la dernière fois ;  
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en 

particulier l’article L1212-1 ; 
Vu le passage aux titres-repas électroniques ; 
 Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 13 février 2017 ; 
Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date 

du 13 février 2017 ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 



 A l’unanimité des membres présents ; 
  

ARRETE : 
 
Article 1 : la modification du Statut pécuniaire, voté par le Conseil Communal en date du 
16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 23.12.13 : 
 
Modification de l’article 69 – Chapitre VI – Section 10 : Titres-repas (Chèques-repas) : 
 

ARTICLE 69 
 
 Depuis le mois de septembre 2015, les chèques-repas en papier sont remplacés par des 
titres-repas électroniques.  
 Par conséquent, tout travailleur reçoit une carte sécurisée et un code secret lors de 
son engagement. Les frais de mise en place du système et de renouvellement des cartes 
périmées sont pris en charge par l’employeur. 
 Toutefois, en cas de remplacement prématuré d’une carte (perte ou vol par exemple), 
l’employeur facturera à son agent le montant des frais occasionnés, montant 
éventuellement plafonné en fonction des textes légaux en vigueur.  

 
Considérant que l’octroi des titres-repas (chèque-repas) apporte une compensation à 
l’absence sur les lieux de travail de réfectoire imposé par le Règlement Général sur la 
Protection du Travail et qu’il n’existe aucune infrastructure assurant la vente de repas à 
prix réduit, les agents ont droit à l’octroi des titres-repas (chèque-repas) dans les 
conditions suivantes : 
 
- le nombre de titres-repas (chèque-repas)  est égal au nombre de journées de travail 
effectivement prestées par l’agent (220 jours, congés payés déduits) ; 
 
- le montant des titres-repas (chèque-repas) est versé (délivré) sur la carte au nom de 
l’agent au cours du mois qui suit celui pour lequel il est dû ; 
 
- le chèque-repas le titre-repas mentionne clairement qu’il ne peut être utilisé qu’en 
paiement d’un repas ou pour l’achat d’aliments prêts à la consommation ; 
 
-  la validité du titres-repas (chèque-repas) est limitée à un an (trois mois) à compter du 
moment où le montant est placé sur le compte titre-repas ; 
 
- le chèque-repas est d’une valeur de 7,03 € (l’intervention de la Commune dans le prix 
du chèque-repas est de 5,91 € par chèque ; celle de l’agent est de 1,12 €).                               
Au 01.01.10, le montant de l’employeur sera fixé à 5 € 
Au 01.01.11, le montant de l’employeur sera fixé à 5,50 € 
Au 01.01.12, le montant de l’employeur sera fixé à 5,91 €. 
La valeur faciale des chèques-repas sera adaptée en conséquence. 

 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la DGO5, Direction de Namur, Place 
Falmagne, 1 à 5000 NAMUR pour approbation.  

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non statutaires, votées 
par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la dernière fois 
le 23.12.13 : 



Modification de l’article 62 – Chapitre VI – Section 9 : Titres-repas (Chèques-
repas),- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 arrêtant les 

Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non statutaires ; 
Vu la délibération du Conseil Communal du 23 décembre 2013 les modifiant pour la 

dernière fois ;  
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et en particulier 

l’article L1212-1 ; 
Vu le passage aux titres-repas électroniques ; 
 Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les organisations 

syndicales en date du 13 février 2017 ; 
Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 13 

février 2017 ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 
 A l’unanimité des membres présents ; 
  

ARRETE : 
 
Article 1 : la modification des Dispositions pécuniaires applicables aux Agents non 
statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées pour la dernière 
fois le 23.12.16 : 
 
Modification de l’article 62 – Chapitre VI – Section 9 : Titres-repas (Chèques-repas) : 
 

ARTICLE 62 
 

 Depuis le mois de septembre 2015, les chèques-repas en papier sont remplacés par des 
titres-repas électroniques.  
 Par conséquent, tout travailleur reçoit une carte sécurisée et un code secret lors de 
son engagement. Les frais de mise en place du système et de renouvellement des cartes 
périmées sont pris en charge par l’employeur. 
 Toutefois, en cas de remplacement prématuré d’une carte (perte ou vol par exemple), 
l’employeur facturera à son agent le montant des frais occasionnés, montant 
éventuellement plafonné en fonction des textes légaux en vigueur.  

 
Considérant que l’octroi des titres-repas (chèque-repas) apporte une compensation à 
l’absence sur les lieux de travail de réfectoire imposé par le Règlement Général sur la 
Protection du Travail et qu’il n’existe aucune infrastructure assurant la vente de repas à 
prix réduit, les agents ont droit à l’octroi des titres-repas (chèque-repas) dans les 
conditions suivantes : 
 
- le nombre de titres-repas (chèque-repas)  est égal au nombre de journées de travail 
effectivement prestées par l’agent (220 jours, congés payés déduits) ; 
 
- le montant des titres-repas (chèque-repas) est versé (délivré) sur la carte au nom de 
l’agent au cours du mois qui suit celui pour lequel il est dû ; 
 
- le chèque-repas le titre-repas mentionne clairement qu’il ne peut être utilisé qu’en 
paiement d’un repas ou pour l’achat d’aliments prêts à la consommation ; 
 



-  la validité du titres-repas (chèque-repas) est limitée à un an (trois mois) à compter du 
moment où le montant est placé sur le compte titre-repas ; 
 
- le chèque-repas est d’une valeur de 7,03 € (l’intervention de la Commune dans le prix 
du chèque-repas est de 5,91 € par chèque ; celle de l’agent est de 1,12 €).                               
Au 01.01.10, le montant de l’employeur sera fixé à 5 € 
Au 01.01.11, le montant de l’employeur sera fixé à 5,50 € 
Au 01.01.12, le montant de l’employeur sera fixé à 5,91 €. 
La valeur faciale des chèques-repas sera adaptée en conséquence. 

 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la DGO5, Direction de Namur, Place 
Falmagne, 1 à 5000 NAMUR pour approbation.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Fixation du règlement de travail,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Loi du 18 décembre 2002 étendant aux pouvoirs locaux le champ 
d’application de la Loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail ; 

Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les organisations 
syndicales en date du 13 février 2017 ; 

Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 
13 février 2017 ; 

 Considérant dès lors qu’il y a lieu d’adopter un Règlement de travail 
applicable à l’ensemble du personnel, comprenant les statutaires, les non-statutaires et les 
enseignants sur fonds propres ; 

 Sur proposition du Collège Communal ; 
 Après en avoir délibéré ; 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1 : de fixer comme ci-annexé le Règlement de travail applicable au personnel 
statutaire, non statutaire et aux enseignants sur fonds propres.  
 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la DGO5, Direction de Namur, 
Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR pour approbation.  
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET  : Fonds d’investissement à destination des Communes  – Années 2017/2018,- 

 
    LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 Vu le courrier daté du 01.08.16 du Ministre FURLAN relatif au Fonds 

Régional d’investissement 2017/2018 à destination des Communes ; 
 
 Vu les lignes directives expliquant les modalités d’application du Fonds 

précité ; 
 
 Vu le plan d’investissement 2017/2018, annexé ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 



 
 A l'unanimité des membres présents ; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d’approuver le plan d’investissement 2017/2018 dans le cadre du Fonds 
d’investissement.  
 
Article 2  : de solliciter les subventions prévues dans l’enveloppe des travaux pour la 
Commune de Cerfontaine au montant de 208.394 €.  
 
Article 3  : d’envoyer la présente délibération accompagnée du plan d’investissement à la  
DGO1 – Direction Générale opérationnelle « Routes et Bâtiments », Département des 
infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ainsi qu’à INASEP, 
organe d’assainissement agréé.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Donation de Monsieur GOBEAUX Marcel à la Co mmune de 
Cerfontaine – Chapelle et parcelle boisée à Villers -deux-Eglises 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Vu le courrier daté du 24/05/16 du Notaire Lombart informant la Commune 
que Mr GOBEAUX Marcel voulait faire une donation d’une chapelle et d’un bois à 
Villers-Deux-Eglises à la Commune de Cerfontaine; 
 
  Vu l’avis favorable de principe du Collège Communal du 31/05/16 ; 
 
  Vu le projet d’acte de donation dressé par le Notaire LOMBART à ce sujet, 
annexé ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus 
particulièrement l’article L1221-1 ; 
 
  Vu la loi du 12.07.31 portant extension à toutes les personnes civiles du 
bénéfice de l’acceptation provisoire des libéralités faites par acte entre vifs ; 
 
  Vu l’arrêté du régent du 26.12.44 en la matière ; 
 
  Considérant qu’il est intéressant d’inclure cette propriété dans le patrimoine 
de la Commune ; 
 
  Attendu que la procédure de donation requiert l’intervention du Directeur 
Financier avant et après la délibération du Conseil Communal et ce, en vue 
d’accepter provisoirement et définitivement le don ; 
 
  Attendu que le Directeur Financier en date du 18.01.17 a accepté 
provisoirement la donation précitée ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 

 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : d’accepter la donation de Mr GOBEAUX Marcel à savoir une chapelle et 
une parcelle boisée cadastrées 5e division Sect. B n° 0580 F et 580 L. 



 
Article 2  : d’approuver le projet d’acte dressé par le Notaire LOMBART, annexé. 
 
Article 3  : la présente délibération est transmise au Directeur Financier afin qu’il 
accepte définitivement  la donation ainsi qu’à Maître LOMBART. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente de bois de chauffage réservé aux habi tants de la commune de 
Cerfontaine – Conditions  à partir de l’exercice 20 17,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu les demandes de bois de chauffage des habitants ; 

 
Vu les conditions annexées ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé en date du 01.02.2017 à Monsieur le Receveur ; 
 
Entendu les explications données par Monsieur BOMBLED Ch., Bourgmestre, 

à ce sujet ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : les conditions annexées à partir de l’exercice 2017. 
 

Article 2  : la présente délibération sera transmise à Monsieur l’Ingénieur du D.N.F. 
à Nismes, ainsi qu’à Monsieur le Receveur régional. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente publique : a) d’un terrain communal à  bâtir, lots 347 à 351 et cadastré 
1ère division section B n° 863G2 et B n° 928 C,- 
             b) d’un terrain agricole, lots 20 et 2 1 et cadastré 6 e division 
section C n° 775  E et 773 A,- 
             c) d’un terrain agricole, lots 55 à 56  et cadastré 6 e division 
section C n° 345 M,- 
 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant qu’il y a lieu que la Commune de Cerfontaine procède à la vente 
publique volontaire de biens immeubles à bâtir et agricoles repris dans le projet d’acte, 
annexé ; 

 
Considérant, en effet que l’Administration communale a besoin de fonds en vue de 

concrétiser ses projets d’investissement ; 
 
Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation notamment l’article L1121-

30 ; 
 
Attendu que la Commune est propriétaire du terrain cadastré 1ère division Section B 

n° 863 G2 depuis des temps immémoriaux et du terrain cadastré 1ère divison section B n° 
928 C aux termes d’un échange avec Monsieur HARDY Laurent et est également 
propriétaire des terrains cadastrés 6e division Section C n° 775 E, 773 A et 345 M depuis 
des temps immémoriaux ; 



 
Vu le plan dressé par le Géomètre-Expert Immobilier HUBLET J.-L., annexé portant 

la référence 93010 - 10072 ; 
 
Vu le projet d’acte de vente publique volontaire des biens à bâtir et agricoles sis à 

Cerfontaine et Senzeilles, dressé par le Notaire DUBUC Jacques, annexé ; 
 
Vu l’estimation des biens à vendre réalisée par le Notaire précité, annexée ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur régional en date du 

08/02/2017 ; 
 
Vu les pièces annexées au dossier ; 
 
Considérant également qu’il y a lieu de confier la passation et les formalités de 

l’acte de vente publique au Notaire DUBUC Jacques de Philippeville ; 
 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
Par 10 voix pour et 3 voix contre (LEPINE A, MILLE-MULLEN D, HARDY F) ; 

 
 
      DECIDE : 
 
 

Article 1  : de mettre en vente publique volontaire les biens à bâtir et agricoles sis à 
Cerfontaine et Senzeilles repris dans le projet d’acte, annexé. 
 
Article 2  : d’approuver le projet d’acte de vente publique volontaire contenant le Cahier des 
Charges Général dressé par le Notaire DUBUC Jacques à Philippeville, annexé. 
 
Article 3  : de confier la passation et les formalités de la vente publique volontaire à Maître 
DUBUC Jacques de Philippeville.  
 
Article 4  : le Collège est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5  : la présente délibération sera envoyée au Notaire DUBUC Jacques à Philippeville 
et remise à Monsieur le Receveur régional.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET  : Article L 1122-24 du Code de la Démocratie Locale e t de la Décentralisation 
déposé par Monsieur Frédéric HARDY, Conseiller Comm unal – Motion à l’encontre 
de la mise en place du système ONE MAN CAR (train s ans accompagnateur),- 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le courrier daté du 20 février 2017 déposé par Monsieur HARDY Frédéric, 
Conseiller Communal, sollicitant, en vertu de l’article L 1122-24 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation, que le point dont l’objet est repris ci-dessus soit porté à 
l’ordre du jour du prochain Conseil Communal ; 

 
Considérant que le courrier – délibération est rédigé comme suit :  
 
« Le Conseil en séance publique, 
 
Vu le plan d'économies imposées à la SNCB ; 



Vu le souhait de la SNCB d'être concurrentielle en termes de coût d'exploitation 
pour pouvoir revendiquer l'exploitation de certaines lignes (Directive européenne sur 
l'Obligation des services publics) ; 

Vu les études de faisabilité et d'incidence du projet "One Man Car" (train sans 
accompagnateur, dénommé DOO au niveau européen) présentés le 7 décembre 2016 ; 

Vu la décision du Conseil d'administration de la SNCB de modifier les règles de 
fonctionnement du transport ferroviaire en supprimant le poste d'accompagnateur de train 
sur certaines lignes rurales ; 

Vu que la ligne 132 est considérée comme ligne rurale ; 

Vu qu'il est question de tester dès 2019 le système "one man car" sur cette ligne 
132 Charleroi Sud- Couvin ; 

Considérant que par cette décision la SNCB va à l'encontre des principes énoncés 
dans la brochure à destination des accompagnateurs à savoir "l'accompagnateur de train 
occupe une fonction essentielle au sein de la SNCB. Il est la personne de contact du client-
voyageur. Il assure  des tâches principales: il veille à la sécurité des voyageurs et du trajet 
de son train, il assure la régularité, il informe les voyageurs, contrôle et vend les titres de 
transport. Sans accompagnateur de train, le train de voyageur ne circule pas. 
L'accompagnateur de train est investi d'une grande responsabilité. L'accompagnateur est le 
premier responsable de son train. La SNCB porte une attention particulière à la sécurité  du 
client. Les voyageurs ont besoin de beaucoup de renseignements surtout lorsque leur train 
est en retard (heure d'arrivée, correspondance ...) ou lors de la survenance d'incidents 
graves..." ; 

considérant que cette décision doit entraîner une modification de la loi qui , en 
Belgique, impose la présence d'un accompagnateur dans chaque train ; 

Considérant que cette décision entraînera l'évaluation des contraintes légales 
notamment en termes de responsabilités des différents métiers du rail concernés 
entre autres  celui de conducteur qui devra supporter une surcharge de travail ; 

Considérant que cette décision remettra en question la procédure de départ 
du train à savoir le contrôle de l'environnement du train  à quai, la fermeture des 
portes, la transmission des opérations terminées ... ; 

Considérant que cette décision entraînera des frais d'installation de portiques, 
de caméras, de miroirs, de systèmes de contact entre l'intérieur des trains et le 
conducteur, l'aménagement des quais pour réduire les risques lors de 
l'embarquement et le débarquement, l'amélioration de la fiabilité des automates ... ; 

Considérant que quel que soit l'équipement placé dans les trains pour aider 
les voyageurs en détresse le temps de réaction en cas d'urgence sera beaucoup plus 
long que l'intervention d'un accompagnateur ; 

Considérant que l'intervention du seul conducteur présent pour régler les 
différents problèmes des voyageurs entraînera de nouveaux problèmes de 
ponctualité ; 

Considérant que certaines incivilités telles que fumer à bord, écouter de la 
musique à fond, être grossier, insulter les autres passagers, les menacer, pratiquer 
des commerces illicites risquent de perturber le voyage des usagers ; 

Considérant que la ligne 132 est principalement empruntée par de nombreux 
jeunes  étudiants qui fréquentent les établissements scolaires (primaires et 
secondaires) de Philippeville et Couvin ; 

Considérant que la ligne 132 est régulièrement utilisée durant les vacances 
scolaires par  des groupements de jeunes participants à des camps de vacances 
dans la région ; 



Considérant que la ligne 132 risque d'être délaissée en périodes creuses par 
ceux qui ne se sentent plus en sécurité ; 

Considérant que des agressions ont déjà eu lieu sur ce trajet ; 

Considérant que plusieurs gares ont déjà été fermées sur ce trajet ; 

Considérant que l'absence d'accompagnateurs favorisera la fraude et la 
présence dans les trains de personnes  peu respectueuses des règles de vie en 
société ; 

Considérant qu'une telle politique entraînera la suppression de 469 emplois 
d'accompagnateurs de trains sur les 2500 occupés aujourd'hui ; 

Considérant que la fédération européenne des travailleurs du rail s'oppose à 
cette tendance à la disparition des accompagnateurs et que les pays (Allemagne, 
France, Pays-Bas, Grande Bretagne, Danemark, Suède) où ce système est mis en 
place connaissent de sérieux problèmes. Selon l'étude du syndicat britannique  le 
système DOO est responsable de 70 % des accidents sur les quais et les trains ; 

Décide 

De marquer sa désapprobation pour l'implantation du système de train avec 
un seul homme à bord; 

De marquer son opposition à la modification de la loi qui impose actuellement 
la présence d'un accompagnateur dans chaque train; 

De refuser que les mesures de réduction des coûts se fassent au détriment de 
la sécurité des voyageurs et de la masse salariale; 

De soutenir les travailleurs de terrain et les usagers qui plaident pour le 
maintien d'un service de qualité assurant la sécurité; 

De dire NON à la déshumanisation des services qui laisse l'usager et 
principalement les jeunes, les personnes seules, les personnes à mobilité réduite, les 
malvoyants … sans aucune possibilité d'aide pour faire face aux difficultés 
rencontrées dans les transports; 

De transmettre cette motion aux autorités compétentes à savoir: 

Monsieur Charles Michel, premier ministre 

Monsieur Jan Jambon, vice-premier ministre et ministre fédéral  de la sécurité 
et de l'intérieur 

Monsieur François Bellot, ministre fédéral de la mobilité, en charge de 
Belgocontrol et de la SNCB 

Monsieur Paul Magnette, ministre-président de la Wallonie 

Monsieur Maxime Prévot, vice-président et ministre des travaux publics et de 
la santé, de l'action sociale et du patrimoine 

Monsieur Carlo Di Antonio, ministre de l'environnement, de l'aménagement du 
territoire, de la mobilité et des transports, des aéroports et du bien-être animal 

La direction de la SNCB et d'Infrabel 

Le conseil d'administration de la SNCB » 

 
  Entendu les explications de Mr HARDY Frédéric, Conseiller Communal, à ce sujet ; 
 



  Considérant que la motion est pertinente et que Mr le Bourgmestre précise que le 
groupe MR-IC a décidé également de la soutenir ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
      DECIDE : 
 
Article 1  : de marquer sa désapprobation pour l'implantation du système de train avec un 
seul homme à bord; 

Article 2  : de marquer son opposition à la modification de la loi qui impose actuellement la 
présence d'un accompagnateur dans chaque train; 

Article 3  : de refuser que les mesures de réduction des coûts se fassent au détriment de la 
sécurité des voyageurs et de la masse salariale; 

Article 4  : de soutenir les travailleurs de terrain et les usagers qui plaident pour le maintien 
d'un service de qualité assurant la sécurité; 

Article 5  : de dire NON à la déshumanisation des services qui laisse l'usager et 
principalement les jeunes, les personnes seules, les personnes à mobilité réduite, les 
malvoyants … sans aucune possibilité d'aide pour faire face aux difficultés rencontrées dans 
les transports; 

Article 6 : de transmettre cette motion aux autorités compétentes à savoir: 

Monsieur Charles Michel, premier ministre 

Monsieur Jan Jambon, vice-premier ministre et ministre fédéral  de la sécurité et de l'intérieur 

Monsieur François Bellot, ministre fédéral de la mobilité, en charge de Belgocontrol et de la 
SNCB 

Monsieur Paul Magnette, ministre-président de la Wallonie 

Monsieur Maxime Prévot, vice-président et ministre des travaux publics et de la santé, de 
l'action sociale et du patrimoine 

Monsieur Carlo Di Antonio, ministre de l'environnement, de l'aménagement du territoire, de la 
mobilité et des transports, des aéroports et du bien-être animal 

La direction de la SNCB et d'Infrabel 

Le conseil d'administration de la SNCB 

 
 
 
 
 

     -=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 



L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h25. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 
 

 
 


